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Résumé  d'un  discours 

L'Honorable  M.  Lomer  Gouin 

Preniier  Ministre  de  ia  PfOflDcs  de  Québec 

A  SAINT-EUSTAGHE,  LE  jl  AOUT  1907. 


Je  TOUS  remsrcie,  mouaieur  le  Maire, 
dea  bonnes  paroles  de  bienvenue  que 
vous  venez  de  m'adresser  Je  n'bi  certes 
pas  de  titre  à  la  dixième  partie  icêoiQ  des 
compliments  très  fl'itteurs  quj  vous  avez 
bien  voulu  y  joiudre  ;  j'en  suis  cepen- 
dant profondéinen''.  touché  et  je  les  ac- 
cepte Hv<c  rucoiiniiis^'ance,  car  si  jo  ne 
les  mérite  pas  encore,  ils  me  mettent  au 
cœur  l'ambition  de  m'en  rendre  digne. 

G'tstarec  p'aisir,  messieurs,  que  j'ai 
accepté  de  vous  ad^e^ser  la  parole  en  ce 
joli  Village  de  St  Eutache.  "  Nos  pères 
de  la  vieille  G.iule  ",  disait  naguère  un 
politique  franijkis,  "pensaient  que  dans 
les  batailles,  au  d>.>ssus  des  combattants 
qu'on  voit,  il  y  a  ceux  qu'oa  ne  voit  pas  : 
l'aimée  invisib'e  des  ai  cêtres,  sortis  de 
leurs  tombeaux  pour  se  faire  l-:»  auxi- 
liairt  s  des  défe>  seurs  de  la  patrie  ".  Or 
en  me  levant  pour  vous  parler  de  notre 
vieille  province  de  Québec,  de  ses  lende- 
mains et  de  ses  espérances,  je  sens  que 
*'  l'armée  invisible  "  des  braves  qui  sont 
morts  ici,  pour  la  conquête  de»  libertés 
constitutionnelles  dont  nous  jouiksons, 
plane  au-detsus  de  cette  assemblée  pour 
entecdre  nos  discussions  et  faire  passer 
dans  U  coeur  de  chacun  un  amour  encore 
plus  profond  de  U  ttrreancestrale.  Cette 
pensde  me  réconforte  et  c'ett  avec  plus 
de  confiance  que  j'aborde  l'exposé  de 
quelques-unfs  des  questions  politiques 
qui  intéressent  le  plus  es  électeurs  de 
cette  province. 


LES   ÉLECTIONS   UÉNÉKALES 

Les  chefs  con.iervateurs  diront  sans 
doute  que  cette  assemblée  est  le  comman- 
cément  d'une  ctmpagne  électorale  : 
On  croit  facilement  ce  que  l'on  craint, 

Mas  voyez  comme  il  est  difficile  pour 
un  gouvernement  de  contenter  ses  adver- 
saires. 

Lorsque  je  suis  arrivé  d'ijiurope,  à  ia 
an  dd  mai,  lei  g  zettes  bleues  de  cette 
province  dem  ind»ieut  des  élections  im- 
médiates ;  le  g  'uvernement,  parait-il,  ne 
possédait  plus  la  confiance  publique.  Au 
fond,  on  croyait  que  nous  ne  releveriors 
pas  leur  défi  et  on  se  préparait  à  crier  : 
le  gouvernement  a  peur  du  verdict  popu- 
la're. 

Quelques  semaines  plus  tard,  j'avais 
l'occasion  de  prdndre  'a  parole  au  Tara 
Hall  à  Québeo,  et  j'avertissais  nos  amia 
de  l'opposition  que  s'ils  voulaient  absolu- 
irunt  des  élections,  le  g  iuv<.  moment  était 
prêt  à  consulter  le  corps  électoral. 

Depuis  ce  jour,  nos  adve.caires  ont 
changé  d'antienne  ;  ils  ne  veulent  pliia 
en  endre  parler  d'élections.  No  ji  serions 
donc  d'gaes  de  conserver  le  pouvoir  ! 
nous  posséderions  donc  enc<ire  la  con- 
fiance dea  éUcteurs  àe  cette  province  ! 

Je  ne  suis  pas  ici,  mussieurj,  pour  vous 
dire  quand  ruront  lieu  les  prcchaines 
élections  générales.  La  science  politique, 
vous  le  savez,  n'est  pas  une  «cienoe 
exacte     Si  elle  était  oommâ    l'as  rono- 


-  1«  — 


k^  .'^biie.  p*r  eiemplP,  qui  permet  de  déter- 
Y^  miner  d  avance  1»  marche  dea  aatrea  et  la 
,^^t«  de»  éclipse»,  il  serait  facile  da  prë- 
j  "  le»  chsngementa    e  miniaière»  et  la 
date  de»  élection»  j  e    .e'a  éviterait  beau 
coup  de  conjecture»  et  d'ir.quiétudes.Mal- 
heureuseouf  nt.il  n'en  est  pau  ainai  ;  et  tout 
ce  que  je  pui»  vous  dire.  m.  »sieur»,  o'e»t 
TV^'^  '"'"*^"  n'txpire  qu'àraulomne 
de  1W9.   que   nou»  avons    btaucoup  de 
chose»  surle  métier,  et  que  nou»  «gne 
ron»  le»  électioi-aJor»  {ne  nous  les  ferons 
«ou»  yaincronP,   larce   que   nous  avons 
etétdeles  a  notre  programme  et  à  nos 
engngt;mente. 

RÉPONSES  A   M.    TELLIE» 

J'ai  résumé  dernièrement,  à  Château- 
gu»y,l  hisoire  des  deux  partis  politiques 
de  cette  province.  Cette  hitt.jire,  je  l'ai 
faite  en  m'appuysnt  sur  les  documents 
pubicietfur  dt  s  donnée»  indiscutables. 
Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  discours  que  les 
journtux  ont  reproduit  «t  que  vous  avez 
eu  l'occasion  de  lire.  Permettez  moi 
cependant,  de  répondre  à  certaines  criti- 
que»  que  M.  TeLier  en  a  faites  à  Ste- 
Kose,  ainiaiiche  dernier. 

A    PBOFOS  :)B    DÉFKITS 

J  avsiH  ,  ftiimé  que,  de  1892  à  1897,  il 
y  a  eu  déficit  chaque  année,  et  que  ces 
déficit»,  va  ne  lenint  même  pas  compte 
des  tul.vjnl ions  payées  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer,  ont  été   les  suivants  : 

1892  93 $  21,828.00 

1893-94 2J0. 202.28 

1894  95 162  001,60 

189&96 55.073  61 

1896  S.7 1,305  230.63 


\ 


M.  Tellier.  s'il  faut  en  croire  1  »  jour- 
naux, aurait  dit  à  Ste-Rose  que  cet  chif- 
fres Sont  incorrects,  et  que  du  1er  juillet 
1892  au  30  juin  1896,  il  y  aurait  eu  un 
surplus  total  de  $1,200,000. 

Il  me  sera  facile  de  ramener  M.  Tellier 
dans  la  bonne  voie  ;  il  suffira  de  me  réfé 
rer  au  discours  sur  le  budget  que  son  ami 
M.   Atwater,   trésorier  dans  le  cabinet 
Flynn,  prononçut  à  l'A»»emb:é8  légi»la- 


tive  le  £3  décembre  1890.  A  la  page  S6 
de  ce  discour»  (texte  frarçai»^  il  trou- 
vera un  état  A,  dont  je  cite  la  paitie  aui- 
vante  : 

Année    Dépense»      Recette»     Dé6iiu 

1892-93  $4.49^.106.21  $4.467.278-2.    $24,828.00 
»93-94    4.550.629.50    4.3«>.4»7.M    23o,»3.a8 

■«95-96    4.415.268.52    4.3i9,594-9'      55,673.6, 

Comme  vous  le  voyez,  les  chiffres  des 
déùcits  pear  ces  quaTd  années  sont  exac- 
tement ceux  que  j'ai  citésàChâ  eauguay- 
et  81  vous  faites  l'addition  de  ces  quatfe 
déficus  qu'admettait  M.  Atwater,  vous 
tr<  uverez  un  total  de  «473.365.55.  Nru» 
voila  loin,  n'est-ce  pas  î  du  surpLis  foUl 
de  «1,200.000,  dont%l«t  M.  Tellier 

Et  qu'on  ne  prétende  p-s,  comme  sem- 
ble 1  av.ir  fait  le  député  de  Jo'iette. 
qu  II  n  est  pas  tenu  compte  dans  cet  état 
du  produit  des  taxes  créées  eu  1892.  M 
Atwater  prend  la  peine  de  contredire  à 
1  avance  cette  prétention  : 

'Les  montants,"  dit  il,  "provenant  des 
nouvelles  »-  urce»  de  revenu  créées  en 
18î)2,inclu8  dan»  les  recettes,  sont  comme 
suit  : 

18»2-93 $493.591.75 

1893-94 518,406.11 

lt*M-95 487,398.45 

1890-96 444,866.02" 

Le  total  de  ces  montantscst  de  f  1,944,  - 

Donc  de  l'aveu  de  M.  Aiwater,  tréso- 
rier dans  le  cabinet  Flynn,  du  1er  juillet 
1892  au  30  juin  181,6.  il  a  été  pe  eu 
$1,944,262.23  de  nouveaux  impôts  e^il  y 
a. eu,  maigté  cet  accroissement  de  re- 
venu,  uo   déficit  tot»l  de  $473,365  55. 

A.   PROPOS   DE   LA   DETTE 


J'avais  aussi  affirmé,  à  Cl  âteauiruav 
que,  de  1892  à  1897,  la  dette  nette  à 
augmenté  de  $3,869.081.10. 

M.  Tellier  a  -  iitesté  cette  donnée,  et, 
SI  je  le  comprends  bien,  a  prétendu  que 
le»  gouvernements  conservateurs  qui  se 
sont  succédés  de  1892  à  1897  n'ont  -jj. 
prunté  que  pour  payer  des  dettes  t  »é- 
rieurea  au  1er  juillet  1892. 

Malheureusement  pour  lui,    M.   Tel- 
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lier  s'Mt  immMUtement  contredit,  en 
admettant  que  le  paaeif  de  1»  province. 
?ftÔ«'"u.'*'?^?S!li'^28Ie  l.r  juille 
18^,  .'«leyau  à  «25. 491.65 •<.  10  leMiuin 

dt^iXn'.&';  "'"'"'"*"^'  *"«'"•"'" 

M»i«  ce  chiffre  ne  nou»  donne  pu  une 
juateidéede  l'augmentation  de  la  dette 
publique  pendant  les  cinq  aiinéea  qui  ont 
auivi  le  1er  juillet  1892. 

Dan8U«J23.641,346.28.  que  M.  Tel- 
lier  donne  comme  le  montant  du  passif 
le  1er  juillet  1892,  sont  compris  des  sub- 
rentiousde  chemins  de  fer  qui  étaient 
alors  périmées,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
tenu  compte  dans  les  |2Ô,491,658Tl« 
qu  li  mentioni.e  comme  étant  le  montant 
du  passif  !e  30  juin  1«}»7. 

Et  si  M.  Tellieren  doute,  qu'il  ouvre, 
à  la  p.ge  18  le  discours  que  son  ami 
M.  Hall,  trésorier  du  cabinet  Tallinn 
prononçait  à  Tasse  i.blée  l.»gislative  lé 
5  décembre  1893  ;  il  pourra  y  lire  co  qui 
suit  :  '  1" 

Mes  prédécesseurs  avaient  l'habitude 
de  mettre  dans  le  passif  toutes  les  sommes 
votées  par  statuts  pour  les  subventions  de 
chemins  de  fer,  caduques  ou  non.  A 
l  avenir,  nous  nous  proposons  de  n'ou- 
trer que  les  subventions  qui  pourraient 
devenir  dues.  "  -i      r  u 

KtLI  Hall  disait  que  les  subventiins 
entrées  dans  l'é  at  du  passif,  qui  étaient 
alors  dâvenues  caduques,  s'élevaient  à 
plus  de  «2,000.000. 

Le  chiffre  exact  de  ces  subventions  ca- 
duques qui  ont  été  entrées  dans  le  passif, 

769%2'V1"h^J-'"  Z'^^^'"'  ^^•"IS-- 
/OJ.^j     Jin  déduisant  cttte  somme  du 

passif  de  1892,  on  arrive  au   résumât  sui- 
vant : 

Excédant  du  passif  sur 
l'actif  le  30  juin  189;;. 
d'après  l'exposé  budgé- 
taire du  31  janvier  189'. 

„P;  19 9  23.641,346.28 

Moins  montant  des  sub- 
ventions de  chemins  de 
fer  alors  périmées 2,018,  r«9 .  22 

Excédant  réel  du  passif, 

8urractif.le30  juinl892  $21,622  677.06 
ILxcedant  du   passif    sur 

l'actif,  le  30  juin  18!-7  9  25,491.658.10 


Augmmtationdu  passif. .«  3,869,081.10 


081  10.   Ceat  le  chiffre  que  j'ai  cité  à 
Ohataauguay. 

A   PROPOS   D'eMPKDNT 

M.    Tellier  a  aussi  prétendu  que  M. 

•  !  ion"  *''*'''  «™P«'««>t^  «700.000  le  30 
juin  1897.  et  que  cet  emprunt  n'avait  pas 
été  contracté  pour  payer  les  dettts  des 
gouvernemenu  conservateurs,  puisqu'il  y 
avait  alors  de  l'argent  dani  la  caisse  pro- 
vinciale. *^ 

Il  est  vrai  que  M.  Marchand  a  emprunté 
temporairement  «700,000  le  30  juin  1897. 
Mais  cela  ne  détruit  aucunement  l'affir- 
mation que  j'ai  faite,  à  savoir:  que  nous 
n  avons  pas  augmenté  les  obligations  de 
la  province  ;  cet  emprunt  n'a  jamais  été 
consolidé  ;il  a  même  été  re-u bourse  depuis 
Mais  voyons  pour  quelle  raison  il  a  été 
fait. 

Du  1er  juillet  1892  au  30  juin  1897,  on 
avait  contracté  divers  emprunts  qui 
VtaV^^  prodoit  la  somme  de  «18.11»,. 
018.72.  Le  produit  de  ces  imprunts 
devait  ô  re  employé  à  certaines  iius  «pé- 
citées  dans  Ks  lo  s  qui  les  autoiis«ent 

«ift  no",J*/îî,'  "'""  P*y^  ^  °>«n'«  ces 
?i?' ^  *"•  138.  /  2  une  somme  totale  de  817.- 
190.565.78.  Le  30  juin  1897.  il  aurait 
donc  cû  y  avoir  en  caisse  «!»28,7ô2.94 
pour  faire  face  aux  obligations  pour  le 
paiement  desquelles  les  emprunU  avaient 
été  contractés. 

MalLeureusement,  il  n'y  avait  alors  en 

S"^»'',",.*^*^'^^'-^^-    ^  différence. 
«080,581.37,    avait  été  employée  à  des 
uns  (j  Je  n'autorisait  pw   la  loi.  au   paie- 
ment des  déficits  annuels.    Et  c'est  tout 
simplement  pour  rétablir  la  balance  des 
produite  des    emprunta    à    déposer    en 
barque  qn^  M.    Marchand  a  emprunté 
temporairement  une  somme  de  «700  000 
Si  ces  «700.000  n'ont  pas  été  employés 
à  payer  les  dottes  des  conservateurs,   ils 
iont  été,   du  moins,  à  rembourser  les 
sommes  dont  on  s'était  irrégulièremen»- 
servi  pour  p«yer  les  défioita  des  oon»  ^r- 
valeurs. 

LA    DÉPSNgB 

On  prétead  au8si,-et  c'est  un  thème 
chtr  à  M.  Leblanc,- que  nous  dépensons 
beaucoup  plus  qu'en  1897.  Voyons  ce  qui 
en  est  de  ce  reproche. 
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Lei  dëpanies  d'administration  pour  lot 
annén*  1895  9C,  18U6-97  et  1905-06  ont 
été  comme  suit  : 

1896-96  f  4.099,707.00 

1896-97  4,853,927.48 

190506  5,179,817.55 

Pour  l'anuée  qui  vient  de  finir,  ellea 
ne  dépassent  pai  $4.800.000. 

Le-i  conservateurs  ont  donc,  tn  1896- 
97.  dëpeusé  ^754,220.48  de  plus  qu'en 
1895  96,  ut  les  libéraux  dépensent  actuel- 
lement moins  qu'ei   1896  97. 

L's  détails  de  la  dépense  de  l'année 
190B-07  ne  sont  pas  encore  connus  ;  mais 
si  l'on  examine  Ifs  cumptes  publics  de 
l'année  précédente,  on  constate  : 

1.  Que  cette  année-là  nous  »•  .-os  payé 
9lU5,000  aux  [ères  de  douzi  nfants, 
une  dispense  toute  spéciale,  inconnus  en 
1897  ; 

2.  Que  la  classification  des  lots  nous  a 
coûté,  en  1905  06.  environ  $35.000,  une 
autre  dépb.de  inconnue  en  1897  ; 

3.  Que  nous  avons  versé  $29,054  90  au 
fonds  d'amortissement,  ce  que  l'on  r.e 
faisait  pas  en  1897  ; 

4.  Que  nous  avons  dû  payer  $58.944.38 
d'intérêts  sur  une  bf.'anci  de  compte  que 
la  piovince  deva.c  au  gouvi  ri  ement 
fédéral  en  1897,  mais  sur  lequel  e  il  ne 
payait  ahrs  aucun  intérêt  ; 

5.  Qje  .^.oua  avons  dépensé  $112, 855.. 
93  de  plus  qu'tn  1807,  pour  l'instruction 
publique  ; 

6.  Que  ncus  avons  payé  $28,756  06  de 
plus  qu'en  1897  pour  encourager  le 
développement  de  Ttgricultute  en  géné- 
ral, l'industriti  laitière,  les  cercles  agri- 
coles, l'amélioration  des  chemins  ruraux. 

Or  ces  six  item.s.  à  eux  seuls,  justifie- 
rai- nt  une  augmentation  de  dépense  de 
$369,611.29  ;  et  pourtant  elle  n'a  été  que 
de  $325,890.07. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Si  nous  prenons, 
par  exemple,  la  dépense  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  nous  trouvons  que 
nous  avons  payé  $97.747  54  de  plus  en 
1905-06  qu'en  1896-97.  Mais  cette  aug. 
mentatiou  n'est  qu'apparente  ;  il  faut 
tenir  compte  de  l'augmentation  de  la 
recette  provenant  do  ce  aervice. 
Or  en  1896  97,   les  dépentea 

ont  été  de $662,665.77 

et  les  recettes  de 236, 197.43 


En  1896-97,  l'administration 

de  la  justice  a  donc  coûté  à 

la  province $426,468.34 

En  1905-06,  les  dépenses  ont 

^'^  d« r/60.413.31 

et  les  recettes  de 299,350.72 


En  1905-06,    "administration 

de  la  justice  a  donc  coûté  à 

la  province $461,062.59 

L]augmentation  du  c(  ût  réel  de  l'ad- 
minis'ratiou  de  la  justice  n'a  donc  été 
que  de  $34,694.25.  L»  preuve  qu'il  y  a 
eu  économie  dans  ce  service,  c'est  que 
les  dépenses  n'ont  augruenté  que  de  14 
pour  cent  pendant  que  les  recettes  au^- 
nienlaieut  de  26  pour  cent. 

L%  dépense  pour  les  asiles  d'aliénés 
paraît  être  de  $101,123.47  plus  conaidé- 
rable  eu  1905-06  qu'en  1896-97  ;  mais,  en 
réalité,  ce  aervicL  ne  nous  a  coft'é  que 
$6,445.  :i  de  plus  qu'en  1897.  En  voici  le 
compte  : 

Dépenaes  1896  971314,441.02 
Recettes   1896  97        9.342.67 


Cû-  réel  189o-97 


î!<05,098.46 


Pépinses  1905-06  $ «15,564.49 
Recettes  1905  06.    104,020.63 


311,543.06 

$  6,445.41 
aoit  2  p.  c. 


Coût  rf'  ^1  1905  06 
Augmentation  réelle  : 

Les  taxeh 

M.  Leblarc,  dans  ses  discours,  et  M. 
Chapais,  dans  son  éjîcre  à  1' "Evéne- 
ment ",  disent  que  nous  avons  augniinté 
le»  tAxes,  que  nous  écrasons  tout  le 
monde  sous  les  nupôts,  en  un  mot  que 
nous  taxons  encore  plus  que  les  gouver. 
neinents  de  1892-97. 

^  Le  compliment  n'est  pas  flttteur.  Mais 
j'ai  un»  réponse  péremptoiro  à  faire  à  M. 
Leblanc  et  à  son  lieutenant  M.  Chapais. 
Cette  répanse,  je  la  trouve  dans  un  dis- 
cours que  M.  Bergeron  prononçait  à  la 
chambra  des  communes  le  25  avril  der- 
nier.    La  voici  : 

••  Le  gouvernement  actuel  de  Québeo 
parvint  an  pouvoir  en  se  pronor.ç  uit  con- 
tre la  taxe  directe  et  en  essayant  de  faire 


_  1»  — 


i 


croire  au  peuple  que  lea  libéraux  admi- 
niatreraient  la  province  aana  lui  faire 
ptyer  lea  dëpeniea  de  cette  adiriniatra- 
tion. 

"  L'on  a'est  bientôt  aperçu  que  cela  ne 
le  pouvait  pas,  et  au  lieu  de  recourir  à 
l'eniploi  légitime  de  l'impôt  direct, 
comme  le  faiaaic  te  gouvernement  re- 
cèdent, on  a  imposé  (^Hflr^ues  lé^orea 
contributions  indirectes,  et  l'on  n'a  pu 
administrer  les  affaires  de  la  {..'uvinco 
qu'eu  écornant  son  actif."  (p.  70(51,  Han- 
sard). 

Donc,  au  dire  mê-ne  de  M.  Bergeron, 
nous  n'avons  imposé  que  quelques  légè- 
res contributions  indirectes.  S'il  par- 
lait aujourd'hui,  M.  Bergeron  pourrait 
ajouter  :  l'on  ne  vend  pns  de  limitei  à 
bois  et  un  a  uu  si;rp1us  de  p'.us  de  8500,- 
000. 

L'ÉDUCATION 

Et  maintenant  que  j'ai  répondu  aux 
critiques  de  ni^r  adversaires,  qu'il  me  scit 
permis  de  parler  dts  principitles  ques- 
tions qui  préoccupent  te  gouvernement 
actuel. 

Et  d  abord,  l'éducation. 

S'il  est  des  besoins  et  des  rœ  jx  quo  le 
gouvernement  doive  satisfaire,  ce  ecnt 
les  besoins  qui  se  font  sentir  dans  l'école, 
ce  sont  les  vœux  qu'j  l'on  forme  pour 
l'amélioration  du  sort  des  instituteurs. 

L'éducation  est,  en  effet,  la  plus  im- 
portante des  questions  posées  aux 
homme»,  car  elle  contient  la  solution  de 
toutes  h  s  autres.  Elle  est  l'instrument 
par  excellence  de  l'avenir,  son  but  étant 
de  façonner  l'âme  et  le  cerveau  des  géné- 
rations futures. 

LES  ÉCOLB.S   NORMALES 

Cb  qu'il  impôt  te  surtout  d'améliorjr,  ce 
n'est  pas  tant  le  programme  scolaire  que 
la  condition  de  nos  instituteurs  et  du  nos 
instit  utrices. 

Jetons  un  c  iup  d'œil  sur  la  situation 
présente. 

Nous  avons,  dans  Ih  province,  plus  de 
6,000  écoles  é'émentsirea  qui  sont  presque 
toutes  dirigées  par  .les  institutrices.  Eh 
bien,  jutqu'en  i898,  nous  n'avions  pour 
les  filles  qu'une  seule  école  normale, 
l'Ecole  normale  Laval  de  Québec.  C'est 


vous  dire  que  les  institutrices  r-ii  ont 
reçu  la  formation  pédagogique  requise 
forment  plutôt  l'exception. 

En  1898,   le   s[oavernement  Marchand 
en  a  fondf  une    deuxième  à  Montréal, 
l'Kcole  no.'maie  Jacques  Carti«r,dont  il  a 
confié  la  direction  aux  Dam^s  de  ï%  Con- 
grégation.    En   1904,    le  gouvernement 
Parent  en  a  créé  une    troisième  à  Ri- 
mouski.     Le  gouvernement  actuel  en  s 
établi  deux  autres,    une  à  Chis  utimi  et 
une  a  Trois-RivJëres,   et   nous  en  aurons 
bientôt    une    c'xième  à   Hull.     D'autre 
part,    nous   avons  'Jùt  donner  des  confé- 
rences pédagog'ques  aux   institutrices  et 
nous  leur  faisons  distribuer  (;r.ttuitement 
un  journal  pédagogique.     Mais  cela  ne 
Kaiirait  suffire.     L'objet   des  écoles  nor- 
males   est   de    former,    d'outiller  le  per- 
sonnel enseignant.  Il  faut  fonder  d'autres 
écolts  normales.     La  formation  de  l'édu- 
cateur, tel  doit  être  le  point  de  départ  de 
l'amélioration  de   notre  symème  d'ensei- 
Koement   primaire  ;     le    relèvement    de 
la  carrière  de  li  stituteur.   til  doit   être 
le  but  de  la  croisade  qui  s'impose. 

Pour  réaliser  ces  progrès,  il  nous  faut 
nécessairement  le  concours  de  l'opinion 
publique  et  dej  commissions  scolaires. 
Pour  l'iener  à  bonne  fia  cette  croisaie,  il 
nous  faut  l'aide  de  la  presse  et  de  tous- 
les  vrais  patriotes. 

L'instituteur,  ne  l'oublions  pas,  est 
l'auxiliaire  et,  dans  bien  des  cas,  le  sup> 
iléantdupère  de  famille.  Il  reçoit  un 
enfant,  mais  c'est  un  homme  qu'il  doit 
rendre  à  la  société.  Sa  tâche  est  de 
mettre  au  cœur  des  enfants  qui  lui  sont 
confiés  la  vénération  des  traditions  an- 
cestrales,  l'amour  du  sol  natal  et  l'ambi- 
tion des  grtL'.Mtxe  lendemains. 

Or,  je  vous  le  den.ande,  ne  mérite  t-ell» 
p  ts  deux  fois  le  maigre  salaire  lont  on 
la  pivie  cette  tâche  sublime  de  former  des. 
citoyen»,  de  graver  dans  l'âme  de  l'en- 
'' ut  l'empreinîie  de  la  patrie  canadienne- 
et  de  lui  donner  les  connaissanc  es  qui  le 
préparent  dignemont  aux  diverses  fonc- 
lionb  de  la  vie  civile  i 

ECOLEH  TECHNIQUES 

C'est  pour  réhausser  le  prestige  des 
carr  ères  usuelles  que  nous  avons,  à  1& 
dernière  session,  fondé  deux  grandes 
écoles    tecLniqiies,    une  à  Montréal   et 
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l'âutre  à  Québec.  C  Mt  pour  outiller 
notre  jeunesse  qui  ae  deitine  »a  oom- 
merce,  c'est  pour  1»  mettre  en  4t«t  de 
lutter  ar&nttgeuiement  avec  les  négo- 
ciants des  provinces- sœurs  et  des  pays 
▼oisins  que  nous  avons,  avec  le  généreux 
concours  de  la  Chambre  de  Commerce  du 
district  de  Montréal,  assuré  la  création, 
à  Montréa',  d'une  école  de  hautes  études 
commerciales  qui  fera  honneur  à  la  n.é- 
tropole  et  à  la  province. 

l'aMÉLOHATION    des    CUEUIN8   MURAUX 

Main,  mescieurs,  l'éducation  n'est  pas 
la  seule  ^hose  qui  doive  attirer  l'attention 
du  gouvt^  nement.  L'»griculture  mérite 
aussi  sa  HoUioi  ude. 

Déjà  la  province  a  généreusement  aidé 
les  Curcles  agricoles  et  les  aociétés  d'agri- 
culture. Déjà  la  province  a  largement 
contribué  au  développement  de  l'indus 
trie  Uitière,  et  ces  sacrifices  n'ont  certes 
pas  été  perdus.  Mais  il  est  une  œuvre 
qui  s'impose  dans  nos  campagnes,  c'rst 
celle  des  "bons  chemins" 

Le  bon  hemin,  c'est  la  route  qui  per- 
met au  cultivateur,  en  n'importe  quelle 
saison  de  l'année,  d'ifcnuler  les  produits 
de  sa  ferme,  de  livrer  sa  récolte  aux  dé- 
barcadères des  chemins  de  fer  ou  des 
compagnies  de  navigation,  ou  d'atteindre 
le  marché  voisin  ;  c'est  la  route  qui  le 
rapproche  de  la  beurrerie  ou  de  la  froma- 
gerie, du  magasin,  du  village,  de  l'église 
et  de  l'école.  Le  bon  chemin,  c'est  la  né 
cessité  de  la  ville  agricole,  c'est  la  condi- 
tion essentielle  du  succès  de  l'agriculture. 
Le  gouvernement  provincial  a,  depuis 
18P7  surtout,  encouragé  l'amélioration 
des  chemins  ruraux,  mais  il  reste  beau- 
coup à  faire  à  ce  sujet. 

Pourquoi  n'auriont-nous  pas  dans 
chaque  distiict  une  Société  des  bons  che- 
mins ?  Les  cantons  de  l'Est  en  possèdent 
une,  et  soa  oejvre  a  évidemment  été 
fructueuse,  car  c'est  dans  les  cantons  de 
l'Est  que  l'on  trouve  aujourd  hui  les 
meilleurs  chemins  carrossable?  de  notre 
province. 

Les  sociétés,  les  cercles  ont  beaucoup 
aidé  au  développement  de  notre   indus- 
trie laitière  et  à  l'amélioration  de  notre 
bétail.    Le  gouvernement  s'adresse  au- 
ourd'hui  à  ces  mômes  sociétés  et  à  ces 


niêmei  cercles  et  leur  demande  de  l'aider 
à  réaliser  l'œuvre  de  pr<igris  dont  voua 
parlera  tantôt  mou  collègue  l'honorable 
ministre  de  l'agriculture. 

LA   COLONIKATION 

Il  est  encore  une  autre  question  qui  a 
toute  uo're  roUicitude  :  celle  de  la  colo- 
nisation. 

Si  nous  levons  le  front  et  les  yeux  au- 
dessus  des  barrières  de  cette  province, 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  voir  que  les 
provinces  de  l'Ouest  luttent  d'ardeur  et 
d'initiative  pour  étendre  le  champ  de 
leurs  énergies  et  pour  créer  de  nouveaux 
foyers  d'activité. 

Gardons-nous  bien  d'oublisr  que  la 
province  de  Québec  est  I»  plus  ancienne 
des  provinces  delà  confédération,  et  rap- 
pelons-nous toujours  qu'après  en  avoir  été 
le  noyau,  elle  doit  en  rester  le  pivot.  Nos 
pères,  nos  apôtres  et  nos  dcfricheurs  nous 
ont  ouvert  un  large  sillon,  c'est  notre 
tâche  de  le  pousser  toujours  plus  loin. 

Notre  population  n'est  que  d'un  m;  llion 
sept  cent  mille  âmes  et  notre  territoire 
est  presque  deux  fois  aussi  étendu  que 
celui  de  1»  France,  qui,  lui,  en  nourrit 
40  millions.  Il  y  a  place  encore  pour  bien 
des  clochers,  pour  de  nombreux  villages 
au  sud  de  notre  grand  lleuvr  ;  et  au  iiord, 
il  y  a  p'ace  pour  tou'.e  une  province. 
Nous  avons  là-bas,  dans  le  nord-ouest  de 
notre  province,  près  du  ?ac  Abittibi, 
des  milliers  et  des  milliers  d'acres  <■'  un 
sol  généreux  qui  n'attend  q\if  le  ccurage 
du  colon  pour  donner  la  sève  de  sa  fécon- 
dité. 

C'est  vers  cette  région,  qui  sera  bien- 
tôt traversée  par  le  Transcontinental  que 
le  ministre  des  terres,  l'honorable  M. 
Turgeon,  avait  tourné  ses  regards  lors- 
qu'il demandait  au  capital  et  aux  colons 
belges  de  venir  nous  aider  à  déveloM)er 
et  agrandir  notre  chère  province  de  Que- 
bec.  C'est  dans  cette  région  de  l'Abit- 
tib:,  dont  on  a  beaucoup  parlé  depuis 
quelques  temps,  que  nous  voulions  fon- 
der de  nombreuses  paroisses  ;  et.  nous  en 
fonderons.  Quoi  que  dise  et  fasse  le  baron 
de  l'Epine,  il  ne  nous  arrêtera  pas  dans 
ce  travail  d'édification  nationale. 


V  i^ 
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l'akfaire  di  l'abi.tibi 


ï' 


Etpui  que  je  viens  de  nommer  le  baron 
aelKpine,  laÏMtzmoi  'oue  d-re  ce  qui 
en  ««t  et  ce  que  je  uie  de  ce.  n^gtcin 

îl'',?"^'"*  '""'  *""•  '«•  enn*mU  appellent 
laffane  des  terrains  de  l'Abittibi  ". 
Vous  8v»z  uins  doute  remarqué  que 
nos  adversaires  ne  ne  us  reprochent  aucun 
des  actes  que  nous  avons  aoccmplis  au 
cours  de  notre  administration.     Comme 

»4?3(S  mi  *   ^'f '""Kuay,    il  est  passé 
»48,J00.(K10   par   les   mains   du  trésorier 
depuis  189< ,  et  personne  ne  nous  a  jusqu'à 
présent,  accusé  d'avoir    irrégulièrement 
dépensé   un    seul    sou   de  cette  énorme 
somme.     Mais  quand  on  est  de  loppoei- 
tion.  ilfaut  critiqiiir  quand  même      Et 
cest  pourquoi   on   en  est  rendu  '     j-js 
accuser  de  fautes  que  nous   n'avc.c  pas 
commises,  mais  que  nous  aurions  pu  com- 
mettre.    Tel  est  le   crime  qu'on  nous  re 
proche  au  sujet  de  l'aflaire  de  l'Abittibi. 
t^ar,  comme   vous   le  savez,  nous  n'avons 
pas  fait  perdre  un  seul  sou   à  la  province  ■ 
les  néKOciations  entamées  entre  les  cat.i' 
listes  belges  et   le  gouvernement  n'ont 
jamais  abouti. 

Si  vous  voulez  bien  me  continuer  votre 
attention,  je  vous  ferai,  aussi  fidè'ement 
et  aussi  bnève'nent  que  posiible,  l'exposé 
de  toute  cette  affaire. 

Le    28  novembre    190a,   le   baron  de 
1  i!.pine  adressait  à  l'honorable  M.  Tur-  I 
geon,  ministre  des  terres  et  forêtj.  la  ' 
lettre  suivante  :  i 

Québec-,  ce  2S  nov,  I9(i5.       ■ 
Monsieur  le  Ministre, 

Veuillez  me  permettre  de  vous  exposer 
respectueusement  ce  «jui  suit  :  commeVous 
le  savez,  un  groupe  de  financiers  que  je 
représente  a  pris  eu  sérieuse  considération  le 
projet  d  aojuérir  une  concession  emportante 
.le  terre  dans  le  Nord-Ouest  <le  la  province 
(le  Québec,  dans  le  but  de  mettre  en  valeur 
la  dite  contrée  ;  mftUieureusenicnt,  je  n'ai 
lias  à  ma  disposition  les  éléments  nécessaires 
pour  former  un  dossier  suffisamment  con- 
cluant, capable  de  documenter  mes  amis 
d  une  favon  probante  sur  une  partie  de  ce 
territoire  éloigne  et  encore  peu  exploré.  A 
cet  égard,  M.  le  député  Ministre   de   votre 

Uepartementme  faisait  trèsjiistcmentremar- 
quer  que  la  leeonnaistince  des  lieux  était  le 


seul  moyen  de  h  en  rendre  compte;  toutefois, 
il  est  vraisemblable  que  mon  groupe  n'en- 
treprendra pas  une  e;.pédition  sans  être 
assui>  de  p  uvoir  en  profiter  ensuite. 

Dans  cette  orc.re  d'idée,  me  rapnelant  les 
relations  que  vous  avez  eues  en   itelcique. 
avec  les  hnanoieiK  dont   il   ,'agit    relation^ 
qui  ont  pu  vous  édifier  sur  !e  sérieux  de  leur 
caractère,  et.    :  donné  les  micsimis  de  con- 
hanee  dont  j  a.  déjà  été  honoré  de  la  part  de 
votre  Bouvernement,  je  mo  crois  autarisé  i 
formuler   la   pro|>o8itioii  suivante  :  de   me 
conc...ler  une  option  de  six  mois  aux  condi- 
tions      .  vous  jugerez  devoir  exiger  pour  la 
cono   ,„.n  en  pleine  propriété  (fond,  super- 
ficie,  pouvoirs  deau,   etc.),   de  deux   cVnt 
mille  acres   de   terre,  pouvant   éventuelle- 
ment être  portes  à  cinc,  mille,  à  choisir  par 
Jiréterence  et  avant   tout  autre   cncesfi.m- 
naire  entre  la  ligne  frontière  des  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario,  et  le  77me  de  long. 
UuMt,  placés  à  cheval  sur  le  Cîrand-Tronc 
Faeifique,  en  construction  ou   à   proximité 
de  ce  chemin  de  fer. 

Je  demanderai  en  outre  .ju'un  agent  ex- 
plorateur Jxptirimentc  de  votre  départe- 
ment SOI  désigné  pour  accompagner  l'expé- 
dition dt  reconnaissance  que  nous  nous  pro- 
posons d  irganiser. 

Dès  que  i  aurai  en  mains  l'optio.i  que  j'ai 
Ihonneur  de  solliciter,  je  partirai  pour  la 
Belgique,  afin  de  négocier  cette  affaire. 

Veuillez  auréer,    Monsieur   I"    Ministre, 
1  expression  de  ma  plus  haut'-  considération 
et  1  assurance  de  mon  entier   :   vouement. 
(•Signé)    Baron         /EPINE, 
A  1  hon.  M.  A.  Turgeo       linistre  des 
Terres  et  iorèt.s, 

Quéliec. 

Le  21  décemVre  1900,  l'hon  irab'.e  M. 
Turgeoii,  aprè-t  avoir  étudié  cette  propo- 
sition, y  répondait  d^ni  les  termes  sui- 
vants ' 

Québec,  21  décembre  1905. 
M.  le  baron  de  l'Kpine, 

Québec. 
Mon  cher  M.  de  l'Epine, 

,  'l^o'  P"**  t"mmunication  de  votre  lettre 
(lu  28  novembre  dernier,  au  sujet  d'une  con- 
cession de  -iW.OOO  acres  de  terrain  dans  le 
nord  ouest  de  la  province  de  Québec,  entre 
la  ligne  frontière  des  provinces  de  Québec 
et  d  Ontario  et  le  77me  de  longitude  Ouest. 
placés  à  cheval  sur  le  (irand  Tronc  Pacifique 
en  construction  ou  ,  proximité  de  ce  chemin 
de  fer. 


Votre  proposition  est  agrWe  en  pnnciDO, 
et  une  option  Je  six  moi*  voua  est  accordée 
pour  faire  faire  l'examen  du  territoire. 

Le  prix  de  vente  est  fixé  à  70  rentaj  acre, 
payable  ei.  5  versements  annuel»  de  f28,<XK) 
chacun . 

Il  est  de  plus  convenu  : 

1.  Que  les  frais  d'exploration  et  d  arpen- 
tage seront  à  votre  charge  et  ces  der- 
niers devront  être  exécutés  d'après  les  ins 
tructions  de  mon  département  ; 

2-  Vous  aurez  un  droit  de  préférence  pour 
l'achat  à  prix  égal  de  toutes  les  chutes 
(water-power)  d'un  développement  inférieur 
à  1,500  chevaux- vapeur.  Les  chutes  d  un 
développement  supérieur  ne  peuvent  elre 
vendues  qu'aux  enchères  publiijues.  Le  ter- 
rain nécessaire  à  l'exploitation  de  -ïes  chutes 
est  expressément  réeivé; 

3.  Le    bois   de  commerce  acquittera    les  , 
droits  de  coupe  fixés  pat  les  règlements  ;         j 

4.  Vous  devrez   mettre  en    culture    un  ; 
dixième  du  terrain  reconnu  cultivable  et  y  1 
établir  au  moins  30  colons  en   1907,  et  75 
colons  chacune  des  années  subséquentes.  Les 
lots  ainsi  attribués  ne  devront  pas  excéder  • 
deux     cents    acres.      Toutefois,    faute  de 
colons   et   momentaiL-inent,    le   concession- 
naire sera  considéré  comme  ayant  rempli  ses  1 

•bligations  en  cultivant,  ou  en  faisant  culti- 
ver la  quantité  de  terrain  susmentionnée. 

Les  lettres  patentes  seront  émises  dès  que  ; 
le  prix  de  vente  aura  ^té   payé   et  (juc  les 
conditions  d'établissement  auront  été  rem- 
plies.  Nonobstant  cette  émission,  1j  bois  de  ; 
commerce  continuera  à  acquitter  les  droits 

de  coupe.  < 

Cette  option  vous  est  accordée  personnel- 
lement, et  vous  ne  pourn/.  la  céder  qu'avec 
l'assentiment  du  ministre  des  terres  et  forets. 

Agréez,  mon  cher  M.  de  l'Epine,  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

(Signé)     ADKLARl)  TURUKON 

CL'tte  option  fut  renouvelée  en  juin 
190ti,  et,  le  25  août  1906.  le  baron  de 
l'Epiue,  apiè»  «voir  f.iit  examiner  les  ter- 
rwins  qu'il  désirait  acheter  pour  des  c«pi- 
Ulistes  belgas.  demandait  par  la  lettre 
•nivante  certaines  modification»  aux  con- 
ditions mentionnée»  dans  l'option  du  21 
décembre  1905. 

Quélwn,  25  aoAt,  19<>6. 
A  l'hon.  Ministre  des  Terres  et  Forêts, 

Québec. 
Monsieur, 

Pour  faire  suite  à  l'option  que  vous  m'avez 


conférée  par  votre  lettre  en  date  du  19 
décembre  1905,  et  depuis  renouvelée,  relati- 
vement à  l'achat  d'un  bloc  de  terrain  dans  la 
région  du  lac  Abittibi,  je  crois  devoir  propo- 
eer  quelques  modifications  aux  conditions 
que  vous  m'avez  faites  et  qui  me  paraissent 
inacceptables  : 

1.  Comme  ce  terrain,  pris  dans  son  ensem- 
ble, contient  une  certaine  quantité  de  non- 
valeurs  telles  que  :  rochers,  marécages, 
emplacement  du  chemin  ai  fer,  je  demande 
eu  outre  de  la  réduction  habituelle  de  5% 
pour  les  chemin»,  qu'il  me  soit  accordé  une 
réduction  de  10%  ; 

•2.  Les  paiements  devraient  être  repartis 
en  quinze  versements  annuels  et  égaux,  le 
premier  devant  êtr  ;  fait   avant   le   30  juin 

19t)7  ;  ,    .  • 

3.  Comme  le  gouvernement  de  la  province 
vend  ses  terrains  20  cents  de  l'acre,  il  ne  me 
parait  pas  juste  de  me  faire  payer  plus  que 
30  cents  l'acre  ; 

4.  Je  me  (-'large  des  frais  d'arpentages, 
mais  les  lignes  extérieures  devraient  être 
tirées  aux  frais  dos  vcndeuis  ; 

5.  Je  demande  un  droit  de  préf«^rence  à 
prix  égal  pour  l'achat  des  chutes  inférieures 
à  l,50f)  chevaux  vapeurs  ; 

1  6.  En  ce  qui  conce-ne  les  mines,  je 
j  demande  à  être  considéré  comme  ayant  un 
permis  do  prosiiection  sur  tout  le  domaine 
!  et  je  m'engage  à  faire  les  recherches  néces- 
'  saires  pour  justifier  ce  droit  de  prospectiori. 
En  cas  de  découverte»  minières  et  d'exploi- 
:  tatioii,  nous  serons  soumis  aux  règlements 
■  en  vigueur  ;  ■•   -, 

7.  Je  devrai  mettre  en  culture  un  dixième 
'  du  domaine  dans  le  délai  de  vingt  années. 
Agréez,    Monsieur,    l'expression     de    ma 
liaute  considération. 
^  (Signé)     Baron  de  L'EPINE. 

I       Le  27  août,  le   ministre  des   terre»  et 
i  forêts  rép  indit  comme  suit  à   cette   der- 
nière lettre  : 

Québec,  27  août  1906. 

i  M.  le  l»ron  de  l'Epine, 
;  Québec. 

!  Mon  clier  baron, 

J'ai  pris  communicatiim  do  votre  lettre 
datée  du  25  août  courant,  au  sujet  de  l'op- 
tion sur  le  bloc  de  terrain»  dans  la  région 
de  l'Abittibi. 

Je  soumettrai  voi  observations  à  mes  col- 
lègue» il  la  première  ojcasion  favorable. 

A«rèez,  niim  cher  baron,  l'expression  de 
nies'gentiments  les  nK'illeur». 

(Signé)     ADELARU  TUROEUN. 


Et  enfin,   le  31   décembre    1906,   M.  ; 
Turgeon  écrivait  ce  qui  suit  au  baron  de 
l'Epine  : 

Québec,  31  décembre  1906. 

M.  le  baron  de  l'Epine, 

Charneuse, 
Bièvre,  Belgique. 
Mon  cher  baron, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  là  et  suis 
heureuxd'appreiidre  votre  bonne  traversée. 
L'aflFaire  de  l'Abittibi  a  mal  marché  depuis 
votre  départ.  Le  procureur  général  a  fait 
rapport  (jue  la  loi  ne  permettait  pas  la  vente 
du  domaine  public  aux  conditions  mention- 
nées.dans  votre  derniéi*  lettre  et  qu'il  fallait 
des  pouvoirs  additionnels  de  la  Législature. 
■Tout  a  donc  été  ajourné  à  la  prochaine 
session,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucune 
chance  de  réussir 

Agréez,  mon  cher  baron,  l'expression  de 
mes  sentiments  les  meilleurs. 

(Signé)     ADELARD  TURGEON. 

Telle  est,  meafieurs,  la  correspondance 
cfiScielle  échangée  entre  M.  de  l'Epine  et 
le  ministre  des  terre  4.  Il  n'y  a  rien  qui 
ne  soit  absolument  légitime  et  honnête  ; 
et  si  vous  examinez  les  conditions  que 
contient  l'option  accordée  à  M.  de  l'Epine 
vous  verrtz  qu'elles  «ont  les  plus  oné- 
reuses qui  aient  jamais  été  insérées  dans 
les  concessions  consenties  depuis  18G7. 

Le  gouvernement  vend  ses  terrains  aux 
colons  à  raistm  de  20  à  30  cents  l'acre  ;  il 
demandait  70  cents   aux  capitalistes   bal 
gea   pour  des  terrains  éloignés   de    toute 
civilisation. 

Le»  frais  d'exploration  et  d'»rpent»ge 
sont  d'ordinaire  à  la  charge  du  gouverne- 
ment ;  dans  le  cas  qui  nouî  occupe,  ils 
devaient  être  à  la  charge  des  acqnérenrs. 

Les  co!on«,vou»  le  savez,  ne  payent  au- 
cun droit  à  la  couronne  sur  le  bois  qu'ils 
coupent  sur  leurs  terrains,  après  l'émis- 
sion des  Iettre8'pa''ente8.  Or,  dans  le 
cas  des  terrains  que  le  gouvernement  était 
prêta  vendre  à  M.  de  l'Epine,  le  bois  de 
commerce  devait  acquitter  les  droits  de 
coupe  tî^és  p.^r  les  règlements,  et  ce  mê- 
me apr^s  l'émission  des   lettres  patentes. 

De  plus,  les  mines  restaient  à  la  cou- 
ronne, comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Ces  conditions  étaient  certainement 
avantageuses  pour  la  province,  trop  avan- 


tageuses peut-être,  et  c'est  sans  doute 
.(.our  cette  raison  que  les  capitalistes  bel- 
ges, que  représentait  M,  de  l'Epine,  de- 
mandèrent les  modifications  mentionnées 
dans  la  lettre  du  25  août  190G. 

Mail  la  loi  n'autorisait  pas  le  gouver- 
nement  à  vendre  à  ces  nouvelles  condi- 
tions ;  et,  comme  les  capitalistes  belges 
ne  voulaient  pas  accepter  les  premières 
conditions,  les  négcciations  furent  rom- 
pues. 

L.\    REVANCHE    DU    BARON. 

Le  gouvernetnent  avait  fait  son  devoir, 
c'est  incontestable.  Cependant  M,  de 
l'Epine  n'était  pas  satisfait, et  il  soupirait 
après  l'heure  de  la  revanche.  Cette  heure, 
il  la  crut  venue  lorsque  s'instruisit  à 
Québec  la  cause  Prévoit- Asselin,  et  on 
le  vit  accourir  du  Manitabi  pour  racon- 
ter eous  serment  qu'au  cours  des  pour- 
parlers relatifs  à  la  vente  des  terrains  de 
l'Abittibi,  il  avait  été  convenu  entre  lui 
et  l'honorable  M.  Turgeon  que  le  syndi- 
cat qu'il  représentait,  en  outre  des  70 
cents  nayablts  au  gouvernement,  verse- 
rait 30  cents  par  acre  dans  ce  qu'il  a  ap- 
pelé "  la  C.  K." 

Â  cette  affirnrUion,  l'honorable  M. 
Turgeon  a  opposé  le  démenti  le  plus  for- 

,  mel.  Jamais,  a-t-il  déclaré  sous  serment, 
il  n'a  été  question,  directement  ou  indi- 
rectement, de  caisse  électorale  entre  M. 
de  l'Epine  et  moi. 

Mous  sommes  donc  en  présence  de 
deux   déclarations   assermentées    tout   à 

:  fait  contradictoires.  Laquelle  devons- 
nous  croire  ?  Celle   de    M     Turgeon  qui 

:  nie  avec  indigiiation,  ou  celle  de  M.  l'E- 
pine qui  invoq  le  même  sa  propre  tuipi- 
tude  pour  accuser  son  ancien  protecteur  f 
L'h  norable  M.  Turgeon  est,  vous  le 
savez,  un  des  plus  be  auxtalents  que 
notre  racj  ait  produits.  Homme  distin- 
gué, orateur  éloquent,  patriote  sincère,  il 
a  toujours  joui  df  !  estime  et  de  la  con- 
sidération de  ses  c  incitoyens,   de   même 

i  qu'il  a  fait  l'admiration  des  étrangers 
qu  il  a  eu  l'occasion  de  visiter.  Or,  pirce 
que  M.  de  l'Epine  a,  sous  serment,  porté 
une  accusation  infamante  contre  l'hono- 
rable M.  Turgeon,  faudra  t-il  mettre  ce 
dernier  au  ban  de  l'opinion  publique  ' 
Mais  sait-on   bien  ce   (}ue  peut  valoir 
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le  témoigaag}  de  M.  de  l'Epine  1  Le  Mit- 
on  mieux  que  le  juge  qui  a  présida  l'en- 
quê  e,  qui  «  entendu  lea  témoins  et  qui 
a  dû  lire  toute»  le*  piè  ;ea  du  dossier  ? 

Or,  messieurs,  M.  le  juije  Bossé,  dans 
■on  adresse  au  jury,  n'a  til  pas  mis  de 
côté  le  témoigna(;e  de  M.  de  l'Epine, 
n'a  t-il  pas  déclaré  que  M.  Turgeon  sor 
tait  du  procès,  avto  sa  riputation  abeolu-  . 
ment  intacte  1  I 

" Vous  avtzalor8,"dit-i1, "entendu mon-  i 
sieur  Turgeon  nier  avoir  rtçu  cette  lettre-  j 
là  (U  let're  dnns  laq'ielle  il  est  question  ; 
de  la  C.  K).     «Qu'elle  lui  Ait  été  envoyée,  ; 
le  baron  l'affirme,  et  monsieur  Turgeon, 
de  son  cô.é,  nie  l'avoir  rtçue.    Vouh  avez 
à  choisir  entre  les  deux,  et  VOUS  N'HE    , 
SITEREZ      PROBABLEMENT     PAS 
QUAND  VOUS  VOUS  TROUVEREZ  i 
EN  PRESENCE  DE  L'AFFIRMATION 
DE  MONSIEUR  TURGEON  qui  vous 
dit  et  qui  répète    qu'il    ne    l'a    jamais 
reçue." 

Et  plus  loin  : 

"  M.  Turgeon  n'est  pas  en  cause. 
RIEN  CONTRE  LUI  N'A  ETE 
PROUVE,  RIE  'I. 

"  Des  lettres— si  vous  admettez  qu  il 
les  a  reçues — contiennent  des  choses  q'ii 
devaient  être  expliquées— des  lettres  où 
il  était  question  de  la  caisse  électorale  — 
qu'il  y  avuit  une  somm»  d'argent  énorme 
oui  faisait  un  accessoire  de  ce  contrat 
projeté,  mais  entin  IL  N'Y  A  RIEN  DE 

Prouve  contre  monsieur  tur- 
geon ;  il  loit  de  cela  en  autant  qu'un 
acte  de  corruption  personnelle  est  con- 
cernée parfaitement  INTACT". 
Si  le  président  du  tribunal  donnait,  en 

Cassant,  ce  ceitificat  d'honorabilité  à  M. 
urgeon,  c'est  qu'il  n'ajouUit  pas  foi 
aux  affirmations  assermentées  de  M.  de 
l'Epine. 

Et  pouvait-il  faire  autrement  / 
Est  il  parmi  vous  un  hommequi,si  onlui 
posait  ces  questions  :  N'avez  vous  pas  dé- 
clarer k  un  tel  que  vous  ne  croy.z  pas  en 
Dieu  ?  N'avez  vous  pas  dit  k  un  tel  que 
vous  ne  croyez  pas  au  ciel  î  N'avez-vous 
pas  déclaré  à  celui-ci  que  vous  êtes  athée  î 
N'avez  vous  pas  dit  à  celui-là  que  nous 
sommes  simplement  le  produit  du  hasard  ? 
—est-il  un  honnête  homme  qui  ne  trou- 
verait alors  rien  cg  mieux  à  répondre 


que  :    "  Je  ne  me  rappelle  pas  ",   ou 
"  c'est  pouible"  1 

Et  pourtant,  c'est  ce  qui  arrivé  à  M.  de 
l'Epine  au  moins  dix  fois 

Permettez  moi  de  vous  lire  qaeltiues 
passages  de  «a  déposition,  et  je  n'ai  aucun 
doute  qu3  votre  jugement  sera  le 
mène  q  le  celui  de  l'honorable  juga 
Boasé. 
Par  M.  Taschereaa  : 
i       Q.  Croyez  voui  en  Dieu  1 

R.  Je   voudrais  qu'on   me    relise   les 
!  questions  que  l'on  m'a  posées  lorsque  j'ai 
été  d'ab  .rd  interrogé  et  aussi  les  ré^ionses 
'  que  j'ai  données. 

Par  M.  Tascherean  : 
Vous  n'avt  e  p  »s  le  droit  de  f  «ire  relire 
!  ce  que  vous  avtz  dit. 

Par  M.  Taschereau  : 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  ja- 
mais déclaré  que  vous  ne  croytz  pas  en 
Dieu? 

R.  Pert  être. 

Q.  Avez  vous  déjà  dit  que  vous  ne 
croyez  pas  en  Dieu  i 

R.  Je  n'ai  pis  ce  fait  dans  la  mémoire, 
mais  c'est  possible.  On  aime  bien  à  se 
renseigner,  et  ne  serait  ce  que  pour  sa- 
voir ce  que  le  <  sutres  pensaient. 

Q.  C'est  pour  cela  ? 

R.  C'est  bien  poisib  e. 

Q  Je  vous  demande  si  c'est  vrai  que 
vous  avez  déclaré  que  voui  ne  croyez  pas 
en  Dieu  ? 

R.  Je  n'ai  pas  mémoire  si  c'est  vrai, 
mais  je  vous  réponds  que  c'est  bien  pos- 
sible. 

Q.  Etes  vou^t  allé  à  K«mouraik4,  l'été 
dernier  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez  vous  dit  à  M.  de  St-Vioto' 
que  vous  ne  croyiez  pas  en  Dieu  et  que 
vous  ne  croyiez  pas  à  la  vie  future   1 

R,  Je  ne  m'en  rappelle  pas  du  tout, 
mais  c'est  possible. 

Q.  Est-ce  une  chose  que  vous  êtes 
apte  à  nier,  cela  :  nier  l'existence  de 
Dieu  i 

R.  J'ai  beaucoup  d'affaires. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  vous  rappe- 
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lez  pat  ai  tous  avez  nié  l'existence  de 
Dieu  parce  que  vuua  avez  beaucoup  d'af- 
faires ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez  vous  été  à  la  M»lb  tie  l'été 
dernier  1 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etes- vous  allé  ch{7  Edouard  Gar- 
neau  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Cj.  Ëtiez-voua,  au  coira  du  mois  de 
juillet  dernier,  un  jour  sur  sa  véranda, 
sur  la  vérenda  de  »■*  maison  i 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avet  vous  dit.  dans  cette  circons- 
tance, que  vous  ne   croyi  z  pas  en  Dieu  1 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

(j.  Avez- vous  dit  alors  que  vous  ne 
croyez  pai  à  la  vie  future  1 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Avez  vous  dit  que  vous  ne  croyez 
pas  au  diable  ' 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Voua  ne  vous  rappelez  pas  si  dans 
cette  circonstance  vous  avez  dit  que  vous 
ne  croyez  ni  en  Dieu,  ni  au  diible,  ni  en 
la  vie  future  ? 

R.  Je  ne  me  rappalle  pas. 

Q.  Eit  Ci  possible  ? 

R.  Ce  n'est  pas  imp  ssible. 

Q.  Pourquoi  leur   avtz-vouî  dit  cela  1 

R.  Je  Me  nie  rappelle  pas  du  tout  pour- 
quoi. C'est  que  j'-iuraiii  peut-êire  eik  un 
motif. 

Q.  Pouvez  vous  donner  un  de  vos  mo  - 
tif<) 

R.  Non,  monsieur. 


Q.  Connaisstz  vous 
con-.eiller  législatif  ? 
R.  Oui  monsieur. 


M.    PuHord,     le 


Q.  L'avez  vjus  rencontré  dans  le  cours 
de  l'été  dernier,  à  Québec  ? 

R    Je  l'ai  rencontré  très  souvent. 

Q.  Avczvuus  dit  k  M.  Dubord,  dans 
le  cours  du  mois  de  juillet  dernier,  que 
vous  ne  croyez  p  ts  en  Dieu  ? 

R.  Je  ne  me  mppelle  pas. 

Q.  Lui  avtz-vouB  dit  alors  que  vous  ne 
croyez  pas  au  diable  ? 


R.  Je  ne  me  rappelle  pan. 

Q.  Lui  avczvous  dit,  dins  cette  cir- 
constance-là, que  vous  n?  c  -oyez  pAH  à 
la  vie  future  ? 

U.  Je  ne  ma  rappelle  ^as. 

Q.  Lui  avvz-vous  dit,  dans  le  mois 
d'août  ? 

R  Je  ne  nie  rappelle  pas  lui  avo<r  dit, 
ni  data  e  mois  d'août  ni  dans  le  mois  de 
juillet. 

Q.  Est  ce  poaùble  que  vous  le  lui 
auriez  dit  i 

R.   C'est  possible. 

Q.  Pourquoi  ? 

R.  Toute  chose  est  possib'e. 

Q.   Est-ce  postibie  i 

H.  C'est  possible,  mtis  je  ne  me  rap- 
pelle pas  du  tout 

Si  je  lia  l'ai  pas  dit,  je  no  connais 
DHs  de  motifs,  et  si  je  l'ai  dit,  c'est  nue 
j'arais  une  laison  d'arriver  à  quelque 
chose  en  disant  celt.  Je  ne  me  rappelle 
pns  du  tout.  Encore  une  fois,  c'est  possi- 
ble. 

(j.  Le  f  >i  ne  vous  est  pas  venue  depuis 
ce  temps-!à  i 

R    Peut-être  bien  que 

Q.  Je  vous  demande  si  la  foi  vjus  eit 
venue  depuis  ce  temps-là  I 

R.  Bien,  elle  n'a  pts  pu  me  venir  de- 
puis ce  temps-là,  car,  pour  qu'elle  me  re- 
vienne il  faudrait  d'abord  l'avoir  perdue. 
Il  fau Irait  prouver  que  je  t'ai  perdue. 

(j.  Je  V0U4  demande  si  la  fci  vous  est 
revenue  ou  si  vous  aviez  même  la  foi 
dans  It'S  circonitanc.a  que  je  viens  de 
vous  mentionner  ? 

R.  Il  est  possible  que  j'eusse  eu  des 
h^uts  et  des  bas  dans  ma  foi. 

Q.  Conna'sacz  •  VOUA  J  ules- Edouard 
Prévost  i 

R.  Oui,  MoDsie  ir. 

Q.  Jules-Elouard  Prévost,  de  Terre- 
b  )nne  ? 

R.  Oui,  Monsieur. 

P.  Avez-vous  été  à  St  Jérôme  dans  le 
coura  du  mois  de  juillet  ou  du  mois 
d'août  1905  i 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  Je  suis  allé 
à  Terrebonne  en  \\t04. 

(j.  Avez-vous  été  à  Terrebonne  dana 
le  cours  dos  mois  de  juillet  et  août  19U4  l 
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R.  Oui,    mon«ieur,  derui»    le   «ois  | 

d'avril  jusqu'au  moi»  de  juillet. 

Q.  Y     avez  -  vous  rencontré   Jules-  ' 

EJooard  Prévost  ?  î 

R.  Oui,  monsieur.  | 

Q.  Souvent  1  | 

R.  Très  souvent.  I 

"qV  Voulez  vous  dire  si,  pendant  que  i 
vous  avez  é:é  avec  Jules  Edouard  Pré-  I 
vost.  en  1904,  et  pendant  que  vous  dis- 
cutiez une  foule  de  questions,  si  vous  ne 
lui  avez  pas,  on  maintes  circonstance», 
déclaré  que  vous  ne  c.-oyez  pas  en  Dieu 
ni  dans  la  vie  future  ? 

R.  Je  vous  ferai  encore  la  même 
réponse  :  je  ne  me  lappelle  pas  absolu- 
meot,  mais  la  chose  n'est  pas  impossible 

Q.   Pourquoi  lui  auriez-vous   dit  cela 

R.  Je  ne  prévois  pas  de  motif-*. 

Q,  Conn»is8cz-vous  A.  B.  Cruchet,  de 
St-Hippolyte  ? 

R.  J'ai  logé  chez  lui. 

Q.  Vouiez-vou»  diresi,  d^ns  les  deux 
circonstances  que  vous  venez  de  men- 
tionner, vous  n'avez  pas  aussi  dit  à  M. 
Cruchet  que  vous  ne  croyez  pas  en  Dieu, 
flue  tout  cela  était  de  la  bl«gne,  et  que 
vous  de  croy  f z  pas  en  la  vie  future  ? 

R.  Cela  m'étonnerait  énormément. 
Toute  la  conversation  a  roulé  sur  la  ques- 
tion d'un  tr  mwny qu'il  voulait  établr  et 
Bur d'autres  questions.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  avoir  causé  de  cette  qiesti-n 
avec  lui.     Je  ne  me  rappelle  pas  au  tout. 

Q.  Lui  avtz-vous  dit  cela,  oui  ou  non  ( 

R.  Je  ne  pense  pas. 

Q.  Le  niez-vous  ? 

R.  >on,  je  le  nie  p?B,  mais  je  ne  me 
rappelle  pa». 

Q.  Connaiwez  vous  Alex.  l»iTara  ( 

R.  Oui  m<m«ieur. 

g.  Connaissez-vous  Mme  Girard  l 

R.  Oui,  monsieur. 

g.  Avez-vousdit  à  M.  et  Mme  Gi- 
rard, lorsque  vous  preniez  un  repas  chez 
eux.  que  vous  ne  croyez  pas  à  1 1  xistence 
de  Dieu,  que  vous  étiez  un  socialiste,  que 
•ile  gouvernement  ne  vous  protégeait 
PM.  vous  vous  feri«z  sauter  le  cais- 
ion,  et  qu'après  cette  vie  il  n'y  avait  rien  ( 


R    Cela  m'étonnerait   bien   d'avoir  dit 
des  choses  si  fortes  que  cela     Taut  qu  au 
mot  "  socialiste  ".  je   répondrai   par   un 
fait.  En  1897,    j"ét*is   candidat  du  parti 
catholique   en  Beg  que,  et  ]  ai   battu  le 
ckndidiit  socialiste  par  une   mil]  .rit<i  ae 
dix  huit  v.iix.  ou  à  peu  piei. 
Q.  L'ave  z  vous  dit  ? 
K.  Celii  m'étonnerait  bien. 
Q.  Je  vous  demande  ds  nier  cela  ! 
R.  Ji  r.e  le  nie  pas. 
O    S'est-il   pas    vrai    que  vous  avez, 
devant    M      A.-B.    Crochet     et    Jules- 
Edouard  Prévost,  à  Terr.boime,  au  mois 
uc  novembre  mil  neuf  cent  cinq,  dans  le 
bureau  de     M.   Jules   Prévost,   dit    que 
vous  étiez  un  athée  et  que  vous  ne  croyez 
DM  en  Dieu  i  oit  7,  c^la  maintenant. 

R  Je  ne  le  nie  pas,  mais  je  ne  dis  pas 
que  c'est  vrai.  C'est  possible,  mus  cela 
m'étonnerait  beaucoup. 

O  Est  ce  une  habitude  chez  vous  de 
dire' aux  ^'-«8  que  vous  ne  croyez  pas  en 

Dieu  ? 

R.  C'est  peut,  ê  re  un  tic. 

Q.  Estca  que  vous  avez  ce  tic< 

R.  Je  p-s  i'  use  pis. 

Q  Avez-vous,  dans  les  eue  mstances 
que  ie  vous  ai  monlio  .nées  ou  en  d  antre» 
circonstances,  dit  à  M.  Cruchet  ou  a  M. 
Edouard  Prévost,  ou  aux  deux  ensemble, 
que  vous  étiez  un  athéa,  que  vous  ne 
.  royitz  pas  en  Dieu,  ni  en  l'ex  stence  de 
la  vie  future  t 

R.  Je  ne  le  nie  pas,  c'est  poMible. 

(|.  Connaissez  vous  Xavier  St-Michel, 

■Jérôme?  .    •   •  j 

Non,  je  n'ai  pis  mémoire  de  lui  du 


de  îS. 

R. 

tout. 

Q- 


Il  demeure  hu  bureau  de  poste  à 
St- Jérôme.  Il  est  m  .ître  de  poste  à  St- 
.Jéiômet 

R    Ou',  je  le  connais.  . 

Q    Vous    l'avez    rencontré    plusieurs 

foi»  ? 

R.  Trè4  rareuni.t. 

Q.  Vous  rappelez  vous  si,  dan»  le  mo.» 
de  Novembre  ou  d  i>»  le  c.ur.  de  1  été 
1904.  dans  le  moi»  de  juilUtou  dan»  le 
moi»  d'aoùS  vou»  av.z  rei  contré  M. 
Xavier  St-Miohel,  et  que  vous  lui  avez 
dit  que  vous  ne  croyiz  pas  en  Dieu  m  à 
la  vie  fiture?  _  . 

R.  Cla  m'etonner-it  beauc lup,  car  ]• 
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n'ai  p  iB  dû  dire  cela  à  tout  ^e  inonde 
dans  la  rue. 

Q.  L'avtz-vous  dit  à  M.    St-Michel  ? 

R.  Je  n'en  gais  l'ien. 

Q.  Pourquoi  l'avez- vous  dit  ? 

U.  Je  vous  dis  que  je  n'en  sais  rien:  je 
ne  «ais  pas. 

Q  Yen  a  t-il  bien  d'autres  auxquels 
voua  avtz  dit  que  vous  étiez  un  athée  V 

H.  Bien,  ce  n'eut  p  \8  à  moi  à  vous 
amener  des  témoins. 

Q.  Y  a-til  plusieurs  personnes  dont 
vous  pouvez  mentionner  les  noms  et 
auxquelles  vous  avez  déclaré  que  vous 
étiez  un  athée  ? 

R.  Je  ne  le  croi^  pas. 

Par  la  Cour  :  Q  Avez  vous  déclaré  cela 
à  d'autres  personnes  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Taschereau  :  Q.  Vous  ne  vous 
rappelez  pas  ei  vous  avez  dit  à  d  autres 
personnes  que  vous  étiez  un  -Nthée  i 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pour  les  choses  de  religion,  vous 
n'avez  pas  bonne  mémoiro  ?  Q  lant  à 
l'existence  de  Dieu,  à  l'existence  de  la 
vie  future,  ce  ne  sont  pas  des  choses  que 
vous  remarqurz  de  manière  à  pouvoir 
vous  en  rappeler  ? 

R.  Je  ne  sais  pis  si  je  puis  répondre  à 
cette  question-là. 

Q.  Avez-vous  dit  à  M.  Prsvost  que  s'il 
vous  donnait  une  positiim  ou  que  s'il  vous 
faisait  obtenir  une  position  dans  un  autre 
département,  que  vous  remettriez  les 
documents  compromettants  que  vous 
aviez  i 

R.  Il  n'a  été  question  que  de  la  corres-  ' 
pondance  de  l'abbé  Aerts.  Si  j'avais  eu  '< 
une  position  dans  le  département,  j'au- 
rais pu  fa're  mon  posriible  pour  tâch.T  de  ' 
faire  régler  cette  affaire  là,  je  pouvais  ! 
plus  facilement  faire  régler  la  question  i 
de  l'abbé  Aerts.  C'étaient  deux  affaires  i 
qui  march  lient  ensemble. 

Q.  Et  vous  auriez  remis  cette  corres- 
pondance ? 

R.  Odi,  si  l'affaire  avait  été    arrangée. 

Par  la  cour  :  Q.   Quelle  affaire  ? 

R.  L'affaire  de  l'abbé  Aerts. 

Par  M.  Tasohereau  :  Q.  Et  la  vôtre 
«usai  1 


R  Oui,  il  fallait  que  je  vive  aussi  pen- 
dant l'hiver. 

Q    Et  l'aOaire  était  une  place  ? 

K  C'é'ait  une  place,  évidemment.  Ma 
position  pouvait  changer  les  affaires  du 
tnut  au  tout.  Je  crcis  que  j'aurais  pu 
p'.us  facilement  faire  régler  cette  affaire 
de  l'abbé  Aerts. 

Q.   La  p  ace  aurait   arrangé  tout  cela  i 

R.  C'est  clair,  et  si  l'itâitre  de  l'abbé 
Aerts  av.>it  été  réglée. 

Q.  J'ai  oublié  le  nom  d'une  personne 
avec  laquelle  vous  avez  eu  une  conversa- 
tion :  connaissez- vous  Emmanuel  Four- 
nier,  de  St-Jérôme  l 

R.  Je  l'ai  rencontré  plusieura  fois. 


Q.  Avez-vous  dit  au  docteur  Emma- 
nuel Fourni  r  q  le  vous  ne  croyez  pas 
en  Dieu,  que  vous  us  croyez  pas  à  la 
conscience  i 

R.  Ah!  çi. voilà  une  HfTaire  qui  m'éton- 
nerait  rudement.  Si  j'avais  dit  cela,  il 
aurait  fallu  que  j'aie  un  verro  dans  la 
tête,  il  aurait  fallu  que  j'aie  bu. 

Q.  Le  niez  voui  ? 

R.  Je  n'en  fais  rien. 

Q  Est-il  possible  (jue  vous  auriez  dit 
que  vous  ne  croyez  pas  en  Dieu  et  que 
vous  ne  croyez  pas  on  ta  conscience  t 

R.  C'est  p  'tsib'e. 

Q.  Pourquoi  avez  vous  dit  ce'a  ? 

R    Je  me  le  demande. 

y.  Avez  vous  dit  au  doctdur  Fournier 
qua  vous  ne  croyt  z  ni  en  Dieu,  ni  en  la 
conscienoj,  et  que  tout  da.'S  ce  monde  ci 
était  has^ttd. 

R.  Cela  m'étonnerait  d'avoir  dit  cela, 
ce  n'e)t  pas  tnon  idéd,  mais  onc  ire  une 
fois  je  n'eu  sais  rien. 

Q.  Est  ce  poisible  l 

R.  Ce  n'est  pas  impossible. 

Q    Pourquoi  avez-vous  dit  cela  i 

It.  Je  vous  le  demande,  je  me  le  de- 
mande, 

Q.  Hier  vous  avez  parlé  d'une  conver- 
sation que  vous  ave  z  eue  avec  M.  Tur- 
geon,  et  il  n'y  a  (as  de  lettre  en  rapport 
I  avec  cette  conversation,  et  néanmoins 
voua  vous  rappelez  ce  qui  a  été  dit  ; 
comment  se  fait-il  donc  que  vous  ne 
puissiez  pas  voui  rappeler  que  vous  avez 
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nié  IVxittence  de  Dieu,  que  voua  avez 
nié  l'exiktvnce  de  la  conscienci*,  et  que 
TOUS  puissiez  vous  rappeler  les  détails  de 
la  conversation  que  vous  avez  eue  avec 
M.  TuJg  on? 

R.  Je  ne  saurais  exactement  comment 
expliquer  cela.  Ma  mémoire  est  peut- être 
plus  dirigée  vers  un  côté  que  vers  un 
au'rd.  C'est  un  état  mental  dont  je  me 
rends  pas  exactement  bien  compte. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  étiez  catho- 
liq  e  ? 

R.  Oui  monsieur. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  avitz  été 
élu  comme  représentant  catholique  i 

R.  Oui  monsieur. 

Q.  Vous  avez  montr<5  un  certifioit  de 
votn  évêque  I 

R.  Oui,  et  vous  n'avez  pas  voulu  le 
voir. 

Q.  Vous  avez  dit  tout  cela  et  quand  on 
Vous  interroge  sur  l'existence  de  Dieu, 
quand  on  vous  demande  si  vous  avez  nié 
1  existence  de  Dieu  ou  si  vous  avt  z  dit 
que  vous  ne  croyez  pas  en  la  vie  future, 
si  vous  avi-z  dit  q  :e  dans  "e  nion<le  tout 
e&t  hasard,  tout  cela  c'est  un  b  anu  dans 
votre  mémoire  ? 

R.  Je  ne  s.iis  pas. 

Q.  Puuvi  z- vous  expliquer  ce'» '( 

R.  Je  ne  peux  pas  l'expliqut.^. 

Q  Avtz-vous  dit  à  M.  Jules  Prévost, 
à  M.  Ciuchet,  au  docteur  Emmanuel 
Fouriiier,  leur  avezvous  dit,  dans  les  cir- 
constances que  je  vous  ai  mentionnées  ce 
matin,  et  cette  après-midi,  que  vous  étitz 
matéria'iste  et  que  vous  ne  croyitz  abso- 
lument à  lien  ? 

R.  Jb  ne  me  rappelle  pas  avoir  dit 
cela. 

Q.  E!st-ce  dossible  que  voui  l'uycz  dit  ? 

R.  Co  n'est  rns  impossible. 

Par  M.  Taschereau  :— Q.  Si  vous  aviez 
dit  cela,  pourquoi  l'auriez- vous  dit  ? 

R.  Cela  m'etunne. 

Q.  Est-ce  que  cela  vous  étonne  au  puint 
de  jurer  que  vous  ne  l'avez  pas  dit  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  8i  cela  vous  ébmne  que  vous  ayiez 
pu  dire  des  thoses  c  <mme  cela,  et  ai  vous 
les  avez  dit  s,  il  falUio  que  vous  ayez  des 
raisona  sérieuaes  pour  lea  dire  i 

R.  l'as  ai  aérieuaca. 


Q.  Est-ce  que  vous  nitz  l'exiatence  de 
Dieu,  Comme  ce  a,  pour  le  plaisir  de  la 
chose  ? 

R.  Je  n'ai  aucune  raison  à  donner. 

Q.  Si  vous  l'avez  dit,  est-ce  vocre  seule 
explication  que  vous  i'auriez  dit  sans 
raisui.  aucune  ? 

R.  Probablement  sais  raison  que  je 
me  rappelle  mainten»nt. 

Eh  bien,  messieurs,  si  cet  Uomme 
peut  déclarer  à  qui  veut  l'entendre 
qu'il  n'y  a  ni  Dieu,  ni  diable,  ni  ciel, 
ni  enfer,  que  tout  dans  ce  monae-ci 
n'est  qu'effet  du  hasird  et  qut  la 
conscience  n''>st  rien,  n"a-t-il  i)as  pu, 
je  vous  le  demande,  caloniner  M.  Tur- 
geon.  Inventer  de  toutes  pièces  cette 
histoire  de  caisse  é'ectorale,  que  M. 
Turg.on  a  niée  si  catégoriquement  ? 
SI  cet  homme  peut,  comme  il  l'a 
déclaré,  nier  l'existence  de  Dieu,  il 
ne  croit  donc  pas  au  terment,  et  les 
affirmations  qu'il  a  faites  devant  le 
tribunal  ne  va'ent  pas  plus  que  celles 
qu'il  aurait  faites  dans  une  conversa- 
tien   privée. 

O.,  encore  une  fols,  ces  ainrnia- 
ti;)us  sont  conti  édites  par  le  témot- 
giiage  inaitaqué  tt  inattaquable  de 
AI.  Tuigeon,  et  e.les  ont  été  complè- 
tement ignorées  par  M.  le  juge  Bossé. 
Mais  il  y  a  plus.  Il  y  a  au  dossier 
Prévt.st-Asseiin  la  pteuve  que  si  i*» 
négociations  entamées  ntre  .M.  de 
l'Epine  et  M.  Turgeon  n'ont  pas  aoou- 
ti,  c'est  tout  simplement  parce  que 
raccord  n'a  pas  pu  se  faire  sur  les 
conditions  d'établissement.  O.'  est-U 
vraisemblable  que  IVI.  Turgeon,  su 
avait,  comme  l'a  raconté  M.  de  l'Epi- 
ne, eu  l'intention  d'alimenter  une 
p  étendue  caisse  électorale,  se  fût 
laissé  arrêter  par  cette  '  question  des 
conditions  d'établissement  ?  Quand 
on  est  prêt  à  '"'.ire  perdre  $60,000  et 
même  $150,000  â  sa  province,  peut-on 
avoir  des  scriipules  sur  un  point  aussi 
secondaire  de  la  transact  on  projetée? 
Et  ce  n'est  n-^  tout.  Certains  do- 
cuments publics,  que  j'ai  ici,  démon- 
trent, eux  aussi,  ri:ivralsenib!ance  des 
dires  de  M    de  l'Epine. 

Le   30  avril   1906,     .M.   le     sénateur 

Casgraln,    qui,   comme   vouj   le   savez 

I   sans  doute,  est  président  de  la  sociétA 

!  de    colonisation    de    Montréal,    adres- 
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sait  à  M.  McCorklll,  alors  trésorier 
de  la  province  et  maintenant  Juge  de 
la  cour  supérieure  à  Québec,  les  deux 
lettres  suivantes  : 

(Traduction) 

Montréal,  ::p  avril  iaU6 

Cher  monsieur, 

I 
Je  vous  envoie  c:-joint  une  lettre  ; 
que  je  viens  île  recevoir  d»  MM.  Mc- 
Cuaig  Brothers,  courtiers  impoitants 
d'ici,  >t  que  vous  pourrez  soumettre 
à  vos  collègues  à  la  prochaine  réu- 
nion  du  cabinet. 

Depuis  plusieurs  mois,  j'ai  cherché 
à  Intéresser  des  capitalistes  à  notre 
région    du    Noid.  j 

C'est  la  première  fois  que  je  reçois  ; 
une  1  épouse  favorable,  bien  que  je 
me  sois  adressé  à  plusieuis  reprises 
à  des  gens  riches.  Ils  ne  denip.ndeni 
qu'un  droit  dopt.on,  vu  que  les  ter- 
rains doivent  être  explorés  à  grands 
frais  par  ceux  qui  se  présentent  com- 
me acquéreurs.  Cela  prendra  du 
temps  ;  mas  ce  qui  e.st  impérieux, 
c'est  de  préparer  cette  option  et  de 
la  porter  à  l'attention  des  acqué  ^urs 
qui  seront  à  Montréal  la  semaine 
prochaine. 

S'ils  gagnent  lO.iest,  ils  y  achète- 
ront tout  ce  qu'il  leur  faut.  Ils  pos- 
sèdent açtuel.ement  une  immense 
étendue  de   terrain   près  d'Edmonton. 

Je  dois  paitir  pour  Ottawa  ;  lélé- 
graphiez-moi  Immédiatement  après 
la  réunion  du  consail,  à  tout  événe- 
ment. Si  elle  est  favorable,  je  aes- 
cendrai  et  arrangerai  les  détails  de  | 
l'option. 

Si  la  province  paut  dé'ermlner  ce 
mouvement,  il  nura  des  suites,  et  nous 
pourrons  bientôt  coliniser  notre  magni- 
fique plateau  du  Nurd-Ouest.  j 

il  ne  b'ugit  pas   ici  d'un<<  question  mi- 
nière, car  vous  pourrtz  réserver  tuus  les  ; 
droits  miniers. 

Votre  très  humble,  ! 

(Signé)        J   P.  B.  CASGRAIN. 

Hon.  J.-C,  McCorkiU, 

Trésorier,  Québec. 


iTradiictlon) 

30  avril  1906. 
Hou.  J.-P.-B.  Casgrain, 

En  ville. 
Cher  sénateur. 

Relativement  à  notre  conversation 
au  sujet  de  terrains  dans  la  province 
d3  Québec,  un  de  nos  amis  doit  arri- 
ver de  Londres  au  commencement  de 
mal  pour  aller  au  Nord- Ouest  acheter 
un  lopin  d'un  million  ou  d  un  million 
cinq  cent  mille  acres  de  terre,  s'il  peut 
le  faire  à  des  prix  satisfaisants. 

L«:'S  personnes  qu'il  représente  ont 
déjà  acheté  cinq  cent  mille  acres  de 
terre  là-bas  et  ont  organisé  une  grande 
compagnie  de  colonisation  en  vue 
d'attirer  des  colons,  et,  comme  les  ar- 
rangements à  C3  sujet  sont  terminés, 
elles  sont  à  organiser  une  seconde 
compagnie. 

Comme  nous  vous  1  avons  dit,  elles 
préfèrent  acheter  des  terrains  dans  les 
provinces  de  l'Ouest  parce  qu'elles 
couiiaissent  ces  terrains.  Ma  s  vous 
paraissez  avoir  foi  en  la  fertilité  des 
terr-s  de  la  i)rovlnce  de  Québec  que 
traversera  le  chemin  de?  fer  Transcon- 
tinental, entre  le  lac  Abbitibi  et  la 
source  de  la  Rivirèe  St-Maurice;  nous 
pourrions  peut-être  les  nduire  à  pren- 
dra environ  un  demi-million  d'acres 
de  terre  dans  cette  province  au  lieu 
de  tout  prendre  dans  le  Nord-Ouest. 

Nous  apprécions  la  force  de  l'argu- 
ment que  vous  nous  faites,  savoir  : 
que  ces  terrains  de  la  province  de 
Québec  sont  i)lus  près  des  ports  de 
mer  et  situés  près  d'un  chemin  de  fer 
de  première  classe  et  à  pente  très 
douce,  et  qu';n  conséquence  le  trans- 
port serait  à  bon  marché,  et  nous 
croyons  qu'il  serait  possible  d'intéres- 
ser nos  amis  si  on  leur  fait  des  condi- 
tions satisfaisantes  ;  naturellement  il 
serait  nécessaire  d'avoir  une  option 
pour  une  période  de  t  mps  qivi  leur 
permît  d'envoyer  des  partis  d'explora- 
teurs pour  inst  ?cter  ces  terrains  aux 
dépens  de  ceux  qui  se  proposent  d'a- 
cheter, attendu  que  ces  derniers  ne 
voudraient  i>as  acheter  "  chat  en  po- 
che ".  Cela  va  sans  dire,  ils  ne  con- 
sentiraient pas  a  encourir  les  dépens 
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de  telle  exploration     sans     avoir  une 

option.  ,,^^      ,        , 

Nous  suggér  lions  que  1  étendue  ae 
terrain  devra  t  être  divisée  en  lopins 
aliernat  fs  d  environ  six  milles  car- 
rés aboutissant  au  cliemln  de  fer, 
que  'a  compagnie  choisirait  dans  un 
délai  donné,  de  telle  sorte  que  la  va- 
leur des  terres  de  la  Couronne  aug- 
mente par  suite  de  l'établh  sèment  qui 
se  ferait  sur  les  terrains  de  la  compa- 

Nous  comprenons  que  ces  terres  se 
raent  possédé  s  en  franc-alleu,  que 
les  colons  n  auraient  qu'à  payer  les 
taxes  municipales  ord  naires  et  que 
ces  terrains  ne  seraient  sujets  à  au- 
cunes rentes  ou  aucuns  droits,  soU 
seigneuriaux,  soit  ,  cclésiastiques.  En 
d'autres  termes,  ceux  qui  les  achète- 
raient seraient  dans  une  situation  aus- 
si favorable  que  s':is  achetaient  des 
terrains  dans  le  Nord-Ouest. 

Les  conditions  ordinaires  de  paie- 
ment qu'imposent  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  Pacifique  Canadien  et  les 
autres  compagnies,  sont  un  s.xième 
comptant,  et  cinq  versements  annuels. 
Ces  conditions  s.-raient  satisfaisantes, 
nous  le  présumons,  vu  que  les  intéres- 
sés sont  responsables. 

Ils  devraient  aussi  avoir  le  privilège 
de  payer  le  tout  comptant  s'ils  le  dési- 
rent. 

A  vous  sincèrement, 

(Signé)  CLARBNCB-J.  McGUAlG. 

Comme  vous  le  voyez,  il  s'  .gissalt  là 
encore  de  terrains  situés  aans  la  ré- 
gion de  lAbittibi,  et  par  conséquent 
de  terrains  absolument  semblables  à 
ceux  que  voulaient  acquérir  les  capi- 
talistes belges.  Tandis  que  M.  Tur- 
geon  affirme  que  le  prix  total  demandé 
à  ces  derniers  ne  devait  être  que  de  (0 
cents  de  l'acre.  M.  de  l'Epine  prétend 
qu'il  devat  être  de  ïl.OO.  Or,  voul'z- 
vous  savoir  la  rôpcnse  que  M.  McCor- 
klll  a  faite  à  M.  Casgraln  ?  La.ssez- 
mol  vous  lire  sa  lettre  du  3  mai  1906. 
(Tortcluction) 

Honor«ble.J.-P.-B.  Cag-am. 

Montréal. 

Mon  cher  sénateur, 

J'«i  soumis,  au  conBeil,  ce    niaUn,   vo- 


tre lettre  et  100  contenu.  Lne  option 
pour  200,000  acres  dans!»  partie  nord- 
ouest  de  U  province  de  Québec,  a  été 
accjrdée,  le  15  déceaibre  dernier,  a  un 
représenUnt  de  capiuliste»  belges.  Je 
vous  envoie  ci  inclu*  une  copie  des  cjn- 
ditions  auxqueUea  cette  option  a  ë  é  ac- 
cordée. Mes  collègues  étaient  d'avis  que 
nous  ne  pouvions  faire  d  offre  d'option  à 
qui  qio  ce  soit,  mais  si  les  représentants 
de  capitalistes  a- g'ais  s'adressaient  au 
g  luvtrneBQent  pour  avoir  une  <  ption,  elle 
pourrait  être  obtenue  pour  un  certain 
nombre  d'acres  de  terre  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  qui  sont  mentionnées 
au  mémorandum  ci  inclus. 

J'aimerais  à  savoir  au  plus  tôt  ce  que 
vous  en  pensez  Vous  excuserez  la  foi  me 
de  cette  lettre  ;  car  je  n'i.i  pas  de  secré- 
taire français  pour  la  transcrire,  je  viens 
dertcavoir  la  formula  du  département 
des  terrps,  et  je  veux  vous  l'envoyer 
par  la  ;jrochaine  malle. 

Votre  très  humb'e, 

(Signé)  J.  C.  McCORKILL. 

Et  à  cette  lettre  M.  McCorkill  joignait 
un  mémoire  des  conditions  qui  avaient  été 
faites  à  M.  de  l'Epine  et  que  je  vous  ai 
lues  tant  ô*;. 

Le  gouvernement,  par  l'entremise  de 
M.  McCorkill,  se  déclarait  doiio  dviposéà 
faire  aux  capitaliites  anglais  qu»  repré- 
sentait M.  McCuaig  les  conditions  mô- 
mes oui  avaient  été  faitis  aux  capitalistes 
belcft  s. 

Le  8  m  à  1900,  M.  McCuaig  éciivait  ce 
qui  suit  à  M.  Torgeon,  ministre  des  ter- 
res : 

(Traduciii>i>) 

M.mtréal,  8  mù  1906. 
lion.  Adélard  Turgeon, 

Ministre  des  Terres  et  Forêts, 

Québec. 

Cher  monsieur. 

Re  terres  de  Québ:'c 
A  propos  de  la  conversation  qtie 
j'ai  eue  avec  vous  et  le  sénateur 
Casgrain.  samedi,  au  sujet  des  ter- 
res de  Québec,  pour  fins  de  colonisa- 
tion, je  crois  qu'il  vaut  mieux  défi- 
nir ma    position  dans    ces    négocia- 
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lions,  afin  que  je  sois  mit-ux  com- 
pris. 

Ma  coir>"agnie  a  déjà  disposé  d'une 
grande  quantité  de  terrains  dans  le 
Nord-Ouest  en  faveur  d'une  banque 
importante  de  Londres  et  nous  (n 
sommes  actuellenirni  à  ni'gocier  pour 
eux  l'acliat  d'un  autre  bloc  considé- 
rable  de   terrains. 

A  la  demande  du  sénateur  Cas- 
grain,  j'ai  considéré  la  question  avec 
soin,  et  je  crois  qu'il  serait  possible 
d'en  venir  à  vn  arryn^emcnt  avec  ces 
gens  pour  l'achat  il'un  bloc  de  ter- 
rain dans  la  province  do  Qué!)cc,  et 
d'y  comprendre  la  nouvelle  comi-agnii- 
en  formation  pour  prendre  l.s  dites 
terres   du    Nord-()urst. 

'Cependant,  il  serait  essentiel  que 
le  terres  fussent  données  en  franc 
et  commun  soccage,  à  mesure  qu'elles 
seront  intégralement  payées,  libres  de 

toutes  redevances  gouvernrmditales, 
•eigneuriales,  ecclésiastiques,  titres, 
etc.,  sauf  les  taxes  municipales  et 
scolaires  ordinaires,  le  gouvernement 
recevant,  nâannioins.  les  droits  mi- 
ni ors. 

Il  se  'ait  aussi  nécessaire  qu'un 
temps  raiso!inal)le  fût  accordé  pour  le 
cho'x  des  terres:  ni  non.  je  crains  qu'il 
ne  soit  Impossible  d'engager  les  gens  à 
s'en  occuper. 

.Te  sugs»r  rais  comme  minlnnmi 
500,000  acres  de  terre,  car  ce  ne  serait 
pas  la  peine  pour  e  ix  d'i'xpl  .Kor  une 
quantité  plus  petite,  dont  le  prix  n'ex- 
réderait  pas  un  dolliir  do  l'acre,  et  de 
leu  '  accorder  deux  ans  pour  faire  le 
choix  du  terrain;  1!  0  000  acres  au 
moins  devant  être  choisis  cette  année; 
20  rour  cent  par  acre  ou  $100,000  de- 
vant être  payés  à  la  conclusion  de 
l'arrangement,  et  les  autres  quatre- 
vinsts  ren's  iii'r  JCie  devant  être  payé- 
de  temps  en  temps,  à  mesure  que  les 
terres  seront  prises. 

SI  on  le  veut,  il  pourrait  être  Btlpulé 
que  les  blo;s  ne  folrnt  pas  ("e  n  oirs  df 
.".0.000  acres  ou  de  plus  que  100,000,  et 
qu'il  y  ait  au  moim  dix  milles  entre 
chaque  bloc,  la  compagnie  étant  limi- 
tée dans  son  choix  au  territoire 
situé  à  l'est  du  lac  Ablttibl,  et  à  l'ouest 
de  la  rivière  Saint-Maurice,  dans  un 
rayon  de  vingt-cinq  milles  de  chaque 


côté  du  chemin  de  fer  Transcontinen- 
tal. 

Je  ne  crois  pas  ciuil  soit  possible  «le 
faire  aucune  stipulation  quant  aux 
conditions  d'établissement  :  les  in- 
formations que  l'on  a  sont  si  'limi- 
tées qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
nous  at*',ndre  à  ce  qu'ils  prennent 
quelque  arrangement  sous  ce  rapport, 
et  il  est  évHent  qu'ils  se  aient  obligés 
de  coloniser  le  territoire  pour  rentrer 
dans  leurs  déboursés  et  tirer  profit  de 
la  transaction. 

Comme  il  sera  nécess:iire  de  prendre 
d'autres  informations  sur  ces  terres  et, 
aussi,  de  consulter  des  gens  d''  Lon- 
dres, 11  faudrait  au  moins  obtenir  une 
option  de  trois  mois  pour  laisser  cours 
aux  négociations,  et  après  cela  la 
somme  de  $100,000  serait  payée,  ou 
l'option  forclose. 

A  TOUS  siacdrement, 

(Signé)  C.-J.  Mf?.;AIG. 

Finalement,  en  véconse  à  certaines 
représentations  que  'ui  avait  faites 
M.  McCuaig,  M.  McCoïklll  adressait 
ùce  dernier  la  lettre  suivante   : 

(Traduction) 
Québec,  23  mai  laoo. 
(Sigué),   C.   J.  McCUAIG. 
Montréal. 
Cher  monsieur. 

J'ai  soumis  votre  lettre  du  12  du 
courant  à  mes  collègues  en  conseil, 
et  l'on  m'a  prié  de  vous  écrire  pour 
vous  dire  qu'il  nous  serait  impossible 
d'offrir  des  conditions  plus  avanta- 
geuses que  celles  qui  cnt  été  offertes 
aux  capitalistes  belges,  dont  les  dé- 
tails se  trouvent  fjntenus  dans  un 
mémoire  adressé  par  mol  au  sénateur 
Casgraln.  Si  ce  mémoire  ne  s'est  pas 
rendu  à  son  adresse,  et  si  vous  vou- 
lez qu'on  en  envole  une  autre  copie, 
faites-le  moi  savoir,  s'il  vous  plaît, 
et  j'en  feial  imprimer  une  autre  et 
je  vous  l'enverrai  immédiatement. 
Votre  dévoué, 

(Signé)  J.-C.  McCORKILL. 

En  résumé,  messieurs,  à  M.  Mc- 
Cualg,  qui  désirât  savoir  à  quelles 
conditions    certains      capitalistes    an- 
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glal»  qu'il  repréBentalt  Pourrai«t^^ 
guérir  des  terrains  dans  la  i?»         j^ 
Î-Ablttlbl.  le  8«"vej^nement^  p^^^^^^ 
en  envoyant    ""„ ""7' ,,tion  qui  avait 

lions  <^'>«t??"l"^*"de  Sne     Ce  fait 
été  accordée  h  U.Je  }J^V 

nlndlque-t-U  pas  que  1«  f  "^^^^^^lons 
navalt  nen  à  cacher  ae»  n  8  ^^ 

quil  se  pursulval^nt  alors  eiur        ^ 

vS^^-«  4lbSÏ  lï^e^t^^ntl 
gnons  aucunement  la  j    '^onnat- 

ne  désire  plus  Quejio^s  «•  j^. 

t'c  ^««  TrKu  l?ei*  La  co'nduUe  du 
tlons  V^^J^J-.  «Bt  irréprocbable  et  une 
gouvernement  est  ir    v  contondre 

enquête   ne   POU^ait     «  yg. 

les  calomniateurs    AussJ    celte    ^^^^_ 

ie,  non  ««"l^^^J^^us  T  dtslrons,  noua 
rU^ns"'  et^^rU  ne  la  demande 
pas    nous  rimposerons. 

Je  vous  al  Par^VonTpr  c  mmSl 
tes  que  i»o»if„„'i''J,°e  urmot.  en  ter- 
lalBseï-mo  ^«"f^^iSement  que  noua 
^T'Jrrrl^^  quUio-  de, 
"better  tenus' . 

RAJUSTEMENT    DU   SUBSIDE 
FEDERVÏJ 


proclamer  «anSi^tî^^i^'.a'été  menée ft 
gouvernement    béna  qu^a  ^^^  ^^^ 

bonne  A»^  ^  ia  m>  utlon  de  cet  impor- 
valt  amener  la  su^tion  u  ^^ 

tant  P^oWême    comme    c^t^^^P^^^^. 

gouvernement  "°t  *'  .  --est  au  gou- 
flon  a  été  commencée  ^-^fJ^J  le 
vernement  de  Qu^^^-i*,»  mouvement 


assurer  le  .uccés  -^f.^V^^JInt'^ÏSS' 
SrivS  ra%œTarr  su  faire 
nit'à  nos  réclamât  ona  j, 

La  mesure  Que  y®°.^    "»  onction- 
parlement  impérial,  et  We^ 
nera  bientôt  Sa  Majesté  le  "" -^  pro- 
mettra au  BOuj«'^°\"%te  au^««'^°' 
yince  de  toucher   d^a  cette  an  ^^^^ 

subvention   additionnelle   a  p„ 

Et  cette  subvention  annuel^  ^^^ 

Hxe    •    elle  augmentera  a  m 
Kccrottra     notre   POPUl^^JX  décade, 
dire  que  8iPef'V^''J:,l^mente  autant  que 

;%ïïî  nous     re.— rugmente^r.    . 

additionnelles  que  "«"«^.Pft^^î^a  et  les 
mais  le  gouvernement  d  Ottawa  . 

revenus  sur  lesquels  uou»  po^^^t 
tuellement  compter  nous  pe  ^^^^ 
de  dépenser  un  mil  ion  ««  P   j^ement 

Relever  le  ulveau  de  1  enseigB 
primaire    répandre  1  ^^^^l^^^Xe     et 
"SK^Sarie   défrichement  et 
?a  colonisation  de  nom^eauxte^^^^^^^^^ 
res.  encourager    la    ^o"^!"    ^^    nos 

poiits  en  îe[çt;:?"'èt  S  grande  tâ- 
routes  r"  aies,  telle  est  la  ^  j,^^._ 

che  qui  e^t  devant  nous.     Fou        ^^ 
compllr.  11  ne  suffit    pas  u 
miri^  n  à  dépenser.  Il  ^aut  encor    u^_ 

toutes  les  f  ne'-gîes  «\  Sfau  travail 

notre  P""!»''  „S,"„™ "eïïrtona  eo 
toricux. 
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